
 

 

 

 

Montréal, le 24 mars 2025 

 

À l’attention des membres de l’Assemblée nationale du Québec 

Hôtel du Parlement 

1045, rue de Parlementaires 

Québec (Québec) G1A 1A3 

PAR COURRIEL 

 

OBJET : Lancement de la campagne panquébécoise Sortons la Caisse des crimes en Palestine 

 

Monsieur le Premier Ministre, 

Mesdames et Messieurs les Ministres, 

Mesdames et Messieurs les Député·es, 

 

Depuis le 18 mars, l’armée israélienne a repris ses bombardements sur la bande de Gaza, brisant l’accord 

de cessez-le-feu en cours depuis le 19 janvier 2025. Avec l’appui des États-Unis, Israël a mis à exécution 

sa menace de « relâcher l’enfer » sur Gaza, tuant plus de 700 Palestinien·nes, dont près de 200 enfants, 

et blessant plus de mille personnes, bafouant les principes fondamentaux du droit international 

humanitaire et du droit international des droits humains. En Cisjordanie et à Jérusalem-Est, dès l’entrée 

en vigueur du cessez-le-feu à Gaza, la violence des colons s’est accrue et l’armée a multiplié les raids 

meurtriers et destructeurs, les arrestations arbitraires et les déplacements forcés de dizaines de milliers 

de Palestinien·nes. 

Les organisations membres de la Coalition du Québec URGENCE Palestine sont, comme tant d’autres de 

nos concitoyen·nes, horrifiées par les massacres qu’Israël continue d’infliger à répétition au peuple 

palestinien, en toute impunité. En tant que membre du gouvernement et de l’Assemblée nationale du 

Québec, vous avez la responsabilité de prendre acte du caractère historique du génocide qui est perpétré 

depuis maintenant plus de 17 mois sous les yeux de monde entier. Vous devez poser des actions tangibles 

tels que la fermeture du bureau du Québec à Tel-Aviv et l’adoption d’une motion dénonçant fermement 

la poursuite de l’assaut génocidaire d’Israël contre le peuple palestinien. 

Les investissements de la Caisse de dépôt mis en cause 

C’est dans ce contexte extrêmement grave que nous voulons porter à votre attention des faits troublants 

concernant certains investissements de la Caisse de dépôt et placement du Québec (CDPQ).  

Selon les données du rapport annuel 2023 de la CDPQ (le rapport 2024 n’est pas encore public), la CDPQ 

investissait 14,2 milliards de dollars dans 87 entreprises – dont certaines québécoises – ayant des activités 

liées à la colonisation et à l’occupation militaire par Israël des territoires palestiniens (Cisjordanie, 

Jérusalem-Est et Gaza), voire au génocide commis par Israël à Gaza.  

https://urgencepalestine.quebec/
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À titre d’exemples, la CDPQ avait investi, au 31 décembre 2023 : 

● 4,2 milliards $ dans WSP Global, qui supervise l’expansion du train léger de Jérusalem vers les 

colonies illégales de Jérusalem-Est (la CDPQ est le plus important actionnaire); 

● 1,2 milliards $ dans Alstom, qui participe à la construction de la ligne A1 Jérusalem-Tel-Aviv, sur 

des terres palestiniennes expropriées en violation du droit international; 

● 62,2 millions $ dans Lockheed Martin, dont les avions de chasse ont servi à tuer des dizaines de 

milliers de personnes à Gaza et détruire toutes les infrastructures civiles de ce territoire. 

Le 19 juillet 2024, la Cour internationale de justice (CIJ) a encore confirmé l’illégalité de l’occupation et de 

la colonisation israéliennes des territoires palestiniens occupés depuis 1967 et elle a ordonné qu’Israël y 

mette fin dans les plus brefs délais. Dans son avis consultatif, à l’article 278, la CIJ indique que tous les 

États membres de l’ONU sont tenus « de faire une distinction, dans leurs échanges avec Israël, entre le 

territoire de l’État d’Israël et les territoires occupés depuis 1967 » et aussi « de prendre des mesures pour 

empêcher les échanges commerciaux ou les investissements qui aident au maintien de la situation 

illicite créée par Israël dans le Territoire palestinien occupé ». 

Ces obligations s’appliquent évidemment aussi à l’État québécois en regard des investissements de la 

CDPQ. Cela concerne le gouvernement du Québec, mais aussi l’ensemble des membres de l’Assemblée 

nationale. 

Au mois d’avril, les membres de la Commission des finances publiques auront l’opportunité d’interroger 

publiquement M. Charles Émond, président et chef de la direction de la CDPQ, concernant le rapport de 

la CDPQ pour l’année 2024. Nous interpellons chacun·e d’entre vous aujourd’hui afin que le 

gouvernement et les partis d’opposition exigent des réponses et de la transparence de la part de la CDPQ 

et de M. Émond concernant les investissements en cause et les actions que la CDPQ doit poser à cet égard. 

Lancement d’une campagne panquébécoise 

Les 17 et 18 mars derniers a eu lieu le lancement d’une campagne panquébécoise chapeautée par la 

Coalition, Sortons la Caisse des crimes en Palestine, et le dévoilement du site web dédié à cette 

campagne :  cdpq-palestine.info 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2089805/cij-juge-illegale-occupation-territoires-palestiniens
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2089805/cij-juge-illegale-occupation-territoires-palestiniens
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2089805/cij-juge-illegale-occupation-territoires-palestiniens
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/186/186-20240719-adv-01-00-frc.pdf
https://cdpq-palestine.info/
http://www.cdpq-palestine.info/
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Nos demandes à l’endroit de la CDPQ sont les suivantes :   

1) Que la Caisse de dépôt et placement du Québec (CDPQ) retire ses investissements dans des 

entreprises ayant des activités qui participent au génocide, à l’occupation, à la colonisation et aux 

violations des droits humains et du droit international en Palestine. 

La CDPQ doit exercer immédiatement son influence afin que toutes les entreprises concernées 

abandonnent leurs activités économiques associées aux violations des droits du peuple 

palestinien et, à défaut d’action conséquente de leur part, la CDPQ doit retirer sans délai ses 

investissements dans ces entreprises. 

2) Que la CDPQ mette en place un processus de contrôle transparent pour garantir qu’aucune 

entreprise dans laquelle elle investit ne soit associée à des violations des droits humains et du 

droit international. 

Monsieur le Premier Ministre, Mesdames et Messieurs les Ministres et Député·es, le Québec doit se 

joindre aux autres nations à travers le monde qui ont adopté des positions fermes en faveur de la justice 

et du respect immédiat des droits du peuple palestinien à la vie, à la sécurité et à la liberté. 

Nous sommes disponibles pour échanger avec vous à votre convenance. 

Nous vous remercions d’accorder la considération requise à l’égard des droits du peuple palestinien, et 

vous prions de recevoir, Monsieur le Premier Ministre, Mesdames et Messieurs les Ministres et Député·es, 

nos cordiales salutations, 

 

 

 

 

 

Martine Eloy 

pour l’exécutif de la Coalition du Québec URGENCE Palestine 

 

 

  

 

 

Raymond Legault 

pour l’exécutif de la Coalition du Québec URGENCE Palestine 

 

p. j.  

 

Liste des organisations membres de la Coalition du Québec URGENCE Palestine 
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LISTE DES MEMBRES DE LA COALITION DU QUÉBEC URGENCE PALESTINE 

En date du 24 mars 2025 

 

 

1. Alternatives International 

2. Association of graduate students employed at McGill / Association des étudiant.e.s diplômé.e.s 

employé.e.s de McGill 

3. Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI) 

4. Carrefour international bas-laurentien pour l’engagement social (CIBLES) 

5. Centre communautaire des femmes sud-asiatiques/South Asian Women’s Community Centre 

6. Centre culturel libanais 

7. Centre international de solidarité ouvrière (CISO) 

8. Centre social d’aide aux immigrants (CSAI) 

9. Centre d’études et de recherche sur l’Asie du Sud (CERAS) 

10. Cercle citoyen au cœur de la cité 

11. Climat Québec 

12. Co-Savoir (auparavant CDÉACF) 

13. Collectif Désinvestir pour la Palestine 

14. Collectif Échec à la guerre 

15. Collectif Soignons la justice sociale 

16. Comité de solidarité/Trois-Rivières (CS3R) 

17. Comité pour les droits humains en Amérique latine (CDHAL) 

18. Comité Palestine des Mères au front 

19. Conseil canadien des femmes musulmanes (CCFM) Montréal 

20. Conseil central du Montréal métropolitain (CCMM-CSN) 

21. Coordination du Québec de la Marche mondiale des femmes (CQMMF) 

22. Fédération des femmes du Québec (FFQ) 

23. Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ) 

24. Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec (FNEEQ-CSN) 

25. Groupe de recherche et de formation sur la pauvreté au Québec (GRFPQ) 

26. Health workers Alliance for Palestine (H.A.P.)/Alliance des soignants pour la Palestine 

27. Helem Montréal 

28. Journal des Alternatives 

29. Ligue des droits et libertés (LDL) 

30. Longueuil Pour la Palestine (LPLP) 

31. Médecins du Québec contre le génocide à Gaza 

32. Montréal pour un monde sans guerre/Montreal for a World BEYOND War 

33. Montréal Salon Rouge/Sala Roja/Red Saloon 

34. Montréal-Nord pour la Palestine 

35. Mouvement pour une paix juste/Just Peace Advocates 
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36. Mouvement québécois pour la paix (MQP) 

37. Outremont pour la Palestine 

38. Palestine Québec 

39. Palestiniens et Juifs Unis (PAJU) 

40. Parti Vert du Québec 

41. Québec solidaire (QS) 

42. Regroupement pour la responsabilité sociale des entreprises (RRSE) 

43. Religions pour la Paix – Québec 

44. Solidarité Laurentides Amérique centrale (SLAM) 

45. Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec (SFPQ) 

46. Syndicat des enseignantes et enseignants du cégep Montmorency (SEECM, FNEEQ-CSN) 

47. Table de concertation des groupes de femmes Bas Saint-Laurent 

48. Union des Africains du Québec et amis solidaires de l’Afrique (UAQASA) 

49. Voix juives indépendantes (VJI) – Montréal 

50. West Island Palestine Community 


